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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 11 aout 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2010/430) 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u des representants de 
la Belgique, de l’Espagne, d’Israel et de l’ltalie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Waxman (Israel) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/454, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Belgique, l’Espagne, les 
Etats-Unis, la France et l’ltalie. J’appelle l’attention 
des membres du Conseil sur les documents S/2010/352 
et S/2010/430, qui contiennent, respectivement, le 
treizieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) du Conseil 
de securite et une lettre datee du 11 aout 2010, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Autriche, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, 

France, Gabon, Japon, Liban, Mexique, Nigeria, 

Federation de Russie, Turquie, Ouganda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en russe) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1937 (2010). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liban, qui souhaite faire une declaration apres le vote. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom du Gouvemement 
libanais, remercier tous les membres du Conseil de 
securite pour la decision unanime qu’ils ont prise de 
proroger d’une annee supplemental le mandat de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), sans modifier sa mission, ses regies 
d’engagement et de comportement ni son concept des 
operations, conformement a la demande de mon 
gouvemement. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
saluer Faction menee par la FINUL, en coordination et 
en cooperation etroite avec l’armee libanaise; pour 
rendre hommage au role de chef de file de son 
commandant, le general de division Asarta Cuevas; et 
pour remercier sincerement tous les pays foumisseurs 
de contingents pour l’appui constant qu’ils apportent 
au Liban et aux efforts que celui-ci deploie pour 
consolider la securite et la stability dans le sud du pays. 
Le Liban est sensible aux sacrifices courageux des 
soldats de la paix, le dernier en date etant le deces 
regrettable, la semaine demiere, d’un membre fran9ais 
de la FINUL dans un accident de la route. Je tiens 
egalement a remercier de ses orientations le 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Je sais que tous les membres du Conseil de 
securite connaissent bien notre position, mais je tiens a 
terminer en reaffirmant que le Liban demeure 
fermement attache a la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1701 (2006). 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 
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M. Waxman (Israel) (parle en anglais ) : Puisque 
la presente seance a lieu a la fin du mois, je me 
permets, Monsieur le President, de saluer la maniere 
avisee avec laquelle vous avez dirige les travaux du 
Conseil de securite ce mois. 

Israel se felicite de l’adoption de la resolution 
1937 (2010) et de la nouvelle prorogation du mandat 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). Je voudrais exprimer les remerciements 
d’Israel aux contingents de la FINUL et a leurs 
commandants, aux pays foumisseurs de contingents et 
au Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP). 

Israel demeure attache a la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 1701 (2006) et se rejouit a la 
perspective de cooperer avec le Conseil de securite, le 
Secretaire general, le DOMP et la FINUL a cet egard. 
La pleine application de la resolution 1701 (2006) 
risque d’etre entravee par des menaces graves a la paix 
et la securite existant au Liban. De fait, la resolution 
que le Conseil vient d’adopter souligne certaines de ces 
menaces. 

Le renforcement du potentiel militaire de 
l’organisation terroriste, le Hezbollah, continue de 
representer la plus grave menace. Avec l’appui iranien 
et syrien, sous forme d’armes, de formation et de 
financement - qui constituent tous des violations 
flagrantes de la resolution 1701 (2006) et de la 
resolution adoptee aujourd’hui - le Hezbollah constitue 
actuellement un arsenal meurtrier dans tout le Liban, y 
compris au sud du Litani et dans la zone d’operations 
de la FINUL. Les incidents de Khirbat Silim, de Tayr 
Filsi et de Mazraar Sarda ne sont que la partie la plus 
visible de l’iceberg de ce phenomene de plus grande 
ampleur. Le renforcement de la capacite militaire est 
rendu possible par les transferts importants d’armes 
vers le Liban, en violation de l’embargo sur les armes 
en vigueur. L’embargo sur les armes est un point 
essentiel traite dans la resolution 1701 (2006). II ne fait 
aucun doute que la reference faite a cet embargo dans 
la resolution d’aujourd’hui est importante et doit etre 
suivie de mesures concretes sur le terrain. 

Le rearmement meurtrier du Hezbollah menace le 
Liban lui-meme et le Moyen-Orient dans son ensemble 
car le Hezbollah deploie ces armes et installe ses 
infrastructures militaires dans tous les villages du sud 
du Liban habites par des civils, a proximite d’ecoles, 
d’hopitaux, de lieux de culte et d’immeubles 
d’habitation. II faut done une action plus concertee afin 


d’etablir, comme il est indique au paragraphe 8 de la 
resolution adoptee aujourd’hui, « entre la Ligne bleue 
et le Litani, une zone d’exclusion de tous personnel 
arme, biens et armes autres que ceux deployes dans la 
zone par le Gouvemement libanais et la FINUL ». 

La liberte de manoeuvre de la FINUL est de plus 
en plus entravee par les militants du Hezbollah qui se 
servent de civils pour interrompre les activites des 
soldats du maintien de la paix. A cet egard, la FINUL 
doit rester vigilante et utiliser les moyens necessaires 
et appropries pour s’acquitter du mandat que le Conseil 
a renouvele aujourd’hui. 

Israel salue le deployment de l’armee libanaise 
au Sud-Liban. Neanmoins, ses forces doivent agir de 
maniere responsable pour garantir la paix et la stabilite. 
L’armee libanaise doit clairement se differencier 
d’elements radicaux qui cherchent a mettre en peril la 
resolution 1701 (2006). A cet egard, nous avons assiste 
a un incident grave le 3 aout. Au cours d’operations de 
routine israeliennes menees au sud de la Ligne bleue 
- plus de 90 metres a l’interieur du territoire israelien - 
des forces libanaises ont ouvert le feu directement par- 
dela la Ligne bleue, tuant le lieutenant-colonel Dov 
Harari, commandant de bataillon, et blessant 
grievement un autre commandant de compagnie alors 
que tous deux se trouvaient a 140 metres environ au 
sud de la Ligne bleue et a 250 metres a l’ouest de la 
zone d’activites des Forces de defense israeliennes 
(FDI). 

Les premieres conclusions de l’enquete sur cet 
incident figurent dans la lettre que le Secretaire general 
a adressee au Conseil de securite (S/2010/430) au sujet 
de la prorogation du mandat de la FINUL. Le rapport 
d’enquete de la FINUL a ete presente aux parties la 
semaine demiere, et selon la conclusion principale de 
ce rapport, 

«le fait pour l’armee libanaise d’avoir ouvert le 
feu, ce qui a declenche les echanges de tirs, 
constitue une violation grave de la resolution 
1701 (2006) et une violation flagrante du cessez- 
le-feu. Lorsque l’armee libanaise a tire le premier 
coup de feu, les Forces de defense israeliennes se 
trouvaient du cote israelien, au sud de la Ligne 
bleue ». 

Les parties envisagent de discuter des resultats de 
cette enquete a leur prochaine reunion tripartite. Israel 
espere toutefois que le Conseil sera pleinement informe 
de cette question en temps opportun. Ce genre 
d’incident ne doit pas se reproduire. Israel invite de 
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nouveau l’annee libanaise a respecter la Ligne bleue 
dans son integralite. 

La situation au Sud-Liban demeure complexe, et 
la presence de la FINUL est essentielle pour 
promouvoir le calme dans cette zone, y compris le long 
de la frontiere nord d’Israel. Pour terminer, je tiens a 
reaffirmer notre appui a la resolution adoptee 
aujourd’hui, et a exprimer notre gratitude aux hommes 
et aux femmes de la FINUL, qui executent une tache 
difficile dans un environnement difficile, en vue de 
promouvoir la paix et la securite de tous dans la region. 

Le President (parle en russe ) : Le representant 
du Liban a demande la parole pour faire une 
declaration supplemental, et je la lui donne. 

M. Salam {parle en anglais ): Au moment ou 
nous prorogeons le mandat de la FINUL aujourd’hui, 
nous ne devons pas oublier que la mission renforcee 
confiee a la FINUL au lendemain de la guerre 
declenchee par Israel contre le Liban en 2006, qui a 
fait 1 125 morts et des centaines de milliers de 
deplaces parmi les civils libanais, sans oublier ceux qui 
ont ete mutiles depuis par les bombes a sous-munitions 
lancees par Israel pendant les demieres 48 heures de 
l’attaque. En realite, les retombees criminelles de 
l’agression israelienne de 2006 perdurent. Ces quatre 
demiers mois, « sept incidents imputables a des engins 
non exploses datant du conflit de 2006 ont fait 
6 blesses parmi les civils et 1 blesse parmi les 
demineurs », comme cela est indique au paragraphe 43 
du dernier rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) du Conseil 
de securite. 

Israel pretend etre attache a la pleine application 
de la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. 
Cependant, comme l’indique le Secretaire general au 
paragraphe 56 de son rapport pub lie en juillet, les 
avions de guerre israeliens 

« continuent de violer la souverainete du Liban et 
la resolution 1701 (2006) en survolant quasi 
quotidiennement le territoire libanais. Ces survols 
suscitent la tension et risquent de provoquer un 
incident qui pourrait rapidement degenerer ». 

Par ailleurs, Israel continue de violer de fa<;on 
flagrante et repetee la souverainete libanaise sur terre 
et en mer, ou il a unilateralement installe une ligne de 
bouees qui empiete sur les eaux territoriales libanaises. 
En outre, « ses forces navales ont largue des grenades 
sous-marines et lance des fusees eclairantes le long de 


cette ligne », comme l’indique le paragraphe 26 du 
dernier rapport du Secretaire general. Est-ce de cette 
maniere qu’Israel entend etre pleinement attache a 
l’application de la resolution 1701 (2006)? 

Quatre ans apres l’adoption par le Conseil de 
securite de cette resolution qui exigeait le retrait du 
territoire libanais de toutes les forces armees 
israeliennes, celles-ci, selon le paragraphe 8 du rapport 
du Secretaire general, continuent « d’occuper le nord 
du village de Ghajar et une zone adjacente situee au 
nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 
1701 (2006) ». Est-ce que c’est en continuant de passer 
outre la demande sans equivoque du Secretaire general 
de se retirer du nord d’Al-Ghajar qu’Israel respecte la 
resolution 1701 (2006)? 

Par ailleurs, Israel continue d’occuper les fermes 
de Chebaa sur les collines de Kafr Chouba, refusant 
meme une solution provisoire, comme le 
Gouvemement libanais l’a deja proposee. On ne saurait 
aussi passer sous silence les plus de 150 espions 
israeliens, arretes au Liban au cours de l’annee 
ecoulee, sans compter ceux qui ont fui et sont rentres 
en Israel avant que les forces de securite libanaises ne 
puissent les apprehender. Ne s’agit-il pas la d’une 
violation de la souverainete, de la surete et de la 
securite libanaises, dont le respect est pourtant 
consacre par la resolution 1701 (2006)? 

Et que dire du flot de menaces belliqueuses 
proferees par les autorites israeliennes contre mon pays 
et son peuple, annon9ant de nouvelles tueries et de 
nouvelles destructions? Pour le Ministre de la defense 
israelien, M. Ehud Barak, il est desormais «legitime 
d’attaquer toute cible appartenant a l’Etat libanais, » 
comme il l’a declare dans 1’interview qu’il a accordee 
au Washington Post le 26 juillet. Je voudrais egalement 
rappeler au Conseil que le 7 aout 2009, ce meme 
Ministre israelien a declare, peu avant la prorogation 
du mandat de la FINUL l’annee demiere, « qu’Israel 
n’avait pas assez frappe les infrastructures libanaises » 
pendant la guerre de l’ete de 2006. Est-ce ainsi 
qu’Israel s’engage a respecter la resolution 
1701 (2006)? 

S’agissant des evenements survenus au debut du 
mois de juillet, le Liban les deplore et reaffirme qu’il 
respecte la liberte de circulation de la FINUL, telle que 
definie dans son mandat et ses regies d’engagement. 
En outre, le Liban estime que l’incident frontalier du 
3 aout, qui s’est produit dans une zone contestee le 
long de la Ligne bleue est un incident grave, dont il 
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faut tirer les enseignements. Comme le souligne le 
rapport que la FINUL a transmis aux parties, cet 
incident met en relief l’importance de l’abomement et 
du respect de la Ligne bleue. C’est ce que le Liban a 
toujours preconise. 

Par ailleurs, le rapport invite les parties a 
s’abstenir de tout acte de provocation. Le Liban 
souscrit pleinement a cette recommandation capitale. 
Cependant, qu’y a-t-il de plus provocateur que les 
violations quotidiennes, deliberees et ehontees de la 
souverainete libanaise commises par Israel depuis 
2006, plus de 6 000 au total, signalees avec preuves a 
l’appui dans les multiples lettres que ma delegation a 
adressees au Conseil et dans les rapports du Secretaire 
general? De plus, cet incident souligne combien il est 


imperatif de renforcer la coordination avec la FINUL, 
afin d’eviter que de tels incidents ne se reproduisent a 
l’avenir. A cet egard, le Liban et ses forces armees 
entendent ameliorer la coordination et la cooperation 
avec la FINUL tout au long de ce nouveau mandat. 

Une fois de plus, Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier, ainsi que les membres du 
Conseil, d’avoir proroge le mandat de la FINUL d’une 
annee supplemental. 

Le President (parle en russe ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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